Deux sujets délicats et sensibles sont sur la table politique :  l'adaptation de notre dispositif de protection de l'enfance et  la question de la prévention de la délinquance sous entendu de la délinquance des jeunes car chacun le sait ils sont source de tous les maux ! 

M. Bas, ministre de la sécurité sociale, des personnes âgées, des personnes handicapées et de la famille est porteur du premier dossier en réponse à l'Appel de 100 pour le renouveau de la protection de l'enfance dont nous avions pris l'initiative avec Claude Roméo et à de nombreux rapports;  l'autre est porté par N. Sarkozy, le ministre de l'Intérieur.  Ces deux dossiers ont un point de passage commun : le maire qui soutient dans un cas comme dans l'autre n'être pas ou guère informé et n'avoir aucun pouvoir ou si peu! Le rôle joué par de nombreux élus lors des événements de novembre les légitimeraient plus que jamais à jouer un rôle pivot. 

Le rapprochement des deux dynamiques est problématique surtout quand le ministère de l'Intérieur attend des travailleurs sociaux de la prévention spécialisée qu'ils informent le maire de ce dont ils peuvent avoir à connaître en entrant dans les familles. Ce faisant l'Intérieur commet - sciemment ou non - une confusion majeure : la prévention spécialisée, l'une des missions de l'Aide sociale à l'enfance animée par le président du Conseil général n'a pas pour objectif premier de prévenir la délinquance juvénile; elle vise à éviter qu'un jeune en danger ne devienne délinquant! Si la somme des réussites de la prévention spécialisée contribue à faire baisser la délinquance dans un quartier c'est tout bénéfice, mais tel n'est pas l'objet qui lui est assigné. 

Les travailleurs sociaux n'entendent pas livrer au maire - et à ses collaborateurs -  les secrets auxquels ils ont accès. Qu'en fera-t-il ? S'il parle il violera le secret professionnel et risquera 1 an d'emprisonnement et 15 000 euros d'amende! En tous cas, ils seraient grillés en moins de temps qu'il ne le faut pour le dire! Ce serait une victoire à la Pyrrhus.
En matière de protection de l'enfance la question se pose aussi de savoir ce qu'il convient de dire au maire et s'il convient de le tenir informé par principe .



Certes il faut déjà donner une base légale au partage d'informations en matière sociale comme on a légalisé le secret partagé en 2002 en matière médicale. Il est normal que des professionnels de statuts différents échangent sur une situation dans l'intérêt de la personne. Mais certains entendent aller plus loin en instaurant une obligation de donner au maire notamment des informations nominatives concernant les enfants en danger : il s'agit là de faire sauter encore plus le secret professionnel qui, il faut le rappeler, n'est pas un droit pour les professionnels, mais une obligation posée par la loi pénale (art. 226-13 du code pénal).
Faut-il aussi aller jusqu'à donner au maire des pouvoirs dans le champ de la protection de l'enfance quand aujourd'hui les conseils généraux ont la responsabilité de cette branche essentielle de l'action sociale qu'est l'aide sociale à l'enfance? Il serait certainement malsain eu égard à la taille moyenne des communes de France de dire que désormais la politique de l'enfance se définit et se gère à l'échelle municipale. Sur ce terrain sensible qui mêle la vie privée et l'ordre public il faut à la fois de la proximité (l'Etat avant 1984 était trop  lointain) et une distance ( le conseil général) .
Cette question de la place des maires est capitale. Le bon sens est de l'instituer comme  le Monsieur-à-Tout-faire local au risque de se priver du seul élu encore interface crédible entre les habitants et la société quelle que soit sa couleur  politique et pour tous les habitants même ses non-électeurs. L'impliquer trop avant dans les politiques sociales serait prendre le risque de le discréditer.
Alors être informé pour autant que cette information soit utile à sa mission d'interface avec la population, pourquoi pas? C'est un droit pour lui - depuis 2004 - de solliciter le procureur de la République pour être informé des décisions civiles ou pénales qui peuvent être prises ! Il n'est sans doute pas opportun d'aller plus loin.
Faut-il lui donner des pouvoirs de gestion des politiques sociales? Certainement pas si on veut garder la distance qui s'impose. Il a déjà des pouvoirs importants comme président du Conseil locaux de la sécurité et de prévention de la délinquance. Doit-on lui donner la responsabilité d'être l'acteur et donc le responsable des politiques ? Cela supposerait aussi de lui en donner les moyens, notamment sur la police. Imagine-t-on le maire chef hiérarchique du commissaire de police ? On forme déjà le projet de lui donner les moyens de prononcer des mesures contre les familles défaillantes en décidant par exemple de stage d'éducation à la citoyenneté. On voit la dérive dans laquelle on s'engage insensiblement. Il parait normal que le maire contribue à identifier des problèmes, conduise les administrations d'Etat et des collectivités à prendre des engagements, veille à organiser le rendu-compte des actions menées et à les évaluer. Doit-il être le pilote ? Ce n'est pas qu'un problème de responsabilité mais aussi d'opportunité.
Tous ces débats vont alimenter les mois qui s'ouvrent, dans la perspective de la campagne électorale de 2007. Là encore la fin (sécuritaire)  ne justifie pas nécessairement  les moyens (griller le maire comme échelon indispensable entre la population et l'organisation sociale).
Il serait utile de bien séparer la gestion politique des deux dossiers "prévention de la délinquance" et "protection de l'enfance" pour éviter que le coté sulfureux de l'un nous paralyse dans les adaptations nécessaires sur l'autre. Ce sera chose difficile quand on avance - à juste titre- que les enfants en danger d'aujourd'hui seront les enfants délinquants de demain. Pourtant il ne faut pas confondre ces deux objets. Le gouvernement en est conscient; y parviendra-t-il ? 
Souhaitons-nous le car pour la première fois nous avons l'opportunité d'une loi sur la protection de l'enfance qui ne vise pas à s'inscrire dans la prévention de la délinquance comme en 1912, en 1945 ou 1958, mais prenne en compte le besoin de protection des enfants comme objectif politique en tant que tel.
